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Sauve-qui-peut, alerte ! Il sème la panique,
Il s’infiltre partout et des pôles aux tropiques,
Il bloque l’industrie, il tue l’économie ;
Et pas juste en Corée, en Chine ou Italie !

Vous dormez mal la nuit ? Vos idées sont brouillées ?
Vous avez mal au foie ou vous souffrez des pieds ?
L’ascenseur est en panne ? Il fallait se méfier :
« Le coronavirus aura tout irradié ! »

Vous vous sentez vieillir, vous êtes fatigué ?
Le dos se courberait ? Les genoux trop pliés ?
La poitrine qui tousse et les hanches rouillées :
« Le coronavirus aura tout mélangé. »

Les J.O. de Tokyo, les fêtes entre amis,
Les pièces de théâtre ou épreuves de ski,
Les mariages et les matches ou rencontres de sport,
Se sentent menacés par ce dur coup du sort.

« Tout ça est de la faute à ces populations 
Qui changent de pays avec leurs infections.
Pourquoi rester aveugles à la désolation
Que nous vaut tous les jours la mondialisation ? » 

Toute l’opposition nous avait prévenus  
« Sans fermer les frontières on invite l’intrus. »
Mais il y a des siècles, ceux-là l’ont oublié,
La peste noire a tué un tiers d’humanité…

Pourtant, chez nous, en France, on aurait pire encore
A croire ceux qui crient et les scandales adorent ;
Tout irait de travers, même l’air qu’on respire
« Et c’est le président qu’il faudrait interdire. »

« Si l’on pouvait trouver un bon bouc émissaire
Tous ces sombres complots perdraient tout leur mystère... »
On prend des précautions : de trop ou pas assez ?
Dans les deux cas, c’est sûr,  « c’est une absurdité ! »

« Et si l’épidémie n’était qu’une basse invention,
Que le gouvernement en perfide intention,
Avait favorisé pour mieux faire passer
Ses réformes en cours, dures à faire avaler ? »

La rumeur est virus détruisant nos défenses
Qui nous immunisaient contre les influences.
Ni les juifs, ni l’islam, ni le gouvernement, 
Ne peuvent être accusés de ces évènements !

Un quinquennavirus, un bruxellovirus,
Un mondialovirus, un patronnavirus 
Auraient pourtant été de bons souffre-douleurs.
Un climatovirus est sans doute meilleur... 

Jacques GRieu

Blablablavirus



uel coup au cœur ont reçu les “distributistes” qui lisent l’Obs en y
découvrant ce titre, début novembre !

Mais l’article qui suit, un entretien avec Benoît Hamon, n’éclaire pas vraiment
l’état d’esprit de cet ancien membre du PS qui fut candidat à l’élection prési-
dentielle. 

Quand il voit dans le revenu universel «l’antidote à une société déshumanisée»
et qu’il parle d’un «changement civilisationnel», on se réjouit, et avec enthou -
siasme, de ses excellentes intentions. 

Il en est de même quand il dit avoir été frappé, au cours de sa campagne prési-
dentielle, de voir «que les plus modestes, ceux pour qui le revenu universel
pourrait changer la vie, n’étaient pas convaincus» et qu’il a voulu «comprendre
leur hostilité et lever leurs doutes»… 

Mais quand il chiffre son revenu universel à seulement 750 euros par mois, et
pas tout de suite, et qu’il suggère de le financer par redistribution (prendre aux
uns pour donner aux autres), ou bien en taxant les robots, on comprend qu’en
réalité il ne peut être question, pour lui comme pour tous les politiciens, hélas…,
d’imaginer et proposer un système économique qui placerait le souci de la
société humaine et de son environnement avant celui de la rentabilité comme
c’est le cas dans le système capitaliste…

Benoît Hamon annonce que, dans son livre, il a voulu dire «à la gauche et à l’é-
cologie : on est un peu court, notamment sur la question sociale» et il souhaite
que des écolos, des “socialistes”, des insoumis et des syndicalistes se mettent
d’accord sur une candidature unique en 2022 : cela «créerait de l’espoir».

Très bien, mais sur quel programme ? — Il y a des chances pour que, pas plus
que ses semblables, il n’ait jamais entendu parler d’une économie distributive. 

Souhaitons que les lecteurs de La Grande Relève soient très nombreux
à parfaire son information.

MA r I E-LO U I S E DuBoiN
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«Le temps 
du revenu universel 

est venu»
Q
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Les “tics de langage” sont des expres-
sions courantes devenues des habi-
tudes. C’est souvent grâce à eux

qu’évoluent les langues vivantes. Leur diffu-
sion dans la parole quotidienne est devenue
quasi instantanée grâce aux réseaux média-
tiques. 

Mais la répétition des mêmes mots et des
mêmes expressions n’appauvrit-elle pas le
vocabulaire et donc les idées ?
Ces transformations rapides du langage ne
sont-elles pas le reflet de celles de notre
société ? 
Aujourd’hui je m’interroge sur l’usage
constant, à propos de tout et de n’importe
quoi des mots “concret” et “concrètement”. 

Ecoutez bien les hommes politiques, les éco-
nomistes, les journalistes, les responsables
syndicaux et les faiseurs d’opinions. Tous
ceux qui, à quelque titre que ce soit, sont pré-
sents sur la scène médiatique nous proposent
à longueur de temps des mesures
“concrètes”, posent des questions
“concrètes” s’engagent sur des promesses
“concrètes” prétendent agir “concrètement”»
pour notre bien.
Le mot “concret” est un couteau suisse à
multiples usages. Il permet d’éviter le
recours à des termes plus précis mais de sens
voisin, tels que : solide, dur, compact, cerné,
indiscutable, tangible… quel gain de temps !
Qu’apportent de plus ces mots polyvalents
mis à toutes les sauces ? Que seraient ces
mesures, ces actions, ces propositions si elles
n’étaient pas concrètes ? —Probablement
appartiendraient-elles au domaine de l’abs-
traction, de l’utopie, de l’irréalité, de l’imagi-
naire et de l’imprécision…

La “langue de bois” et  le “parler pour ne rien
dire” ont envahi la sphère du politique, après
celle du commerce et de la publicité. Celle-ci
s’autorise sans scrupule des propos menson-

gers, ou au minimum exagérés. Mensonges
relatifs, dira-t-on, car personne n’y croit, sauf
que la “communication” est devenue si effi-
cace qu’elle parvient à faire passer pour per-
tinents des discours vides de sens. Ceci en
mettant en jeu nos ressorts les plus intimes,
et pas forcément les  plus nobles : elle exploi-
te avec succès l’égoïsme, la vanité, la jouis-
sance, la violence, la dissimulation.

Nous vivons dans un univers de fausses nou-
velles, de messages creux qui ne veulent rien
dire, de promesses fallacieuses, de certitudes
approximatives. 
C’est peut-être la prise de conscience inexpri-
mée de la vacuité de cet océan d’informa-
tions inutiles qui nous pousserait à nous en
démarquer. 
D’où la tentation de préciser que le discours
que l’on tient appartient bien au monde du
“concret”, et non à celui, irréel, de la commu-
nication.

Concret s’opposerait à abstrait, et l’abstrac-
tion serait perçue comme un exercice futile
éloigné de toute réalité tangible. En particu-
lier de la réalité économique. Une mesure
concrète serait ainsi composée d’une série
d’actions dont on possèderait toutes les clés
et, en particulier, celle du financement. 
Sa fiabilité serait ainsi garantie. 

En réalité, le sens original du mot “concret”
serait plutôt “solide”, “dur” par opposition à
“fragile” ou “tendre“. 
Le substantif correspondant à concret est
“concrétion”, accumulation progressive de
matière dure sur des organismes morts, ou
sur certaines formes minérales. Les fossiles
en font partie, nous les retrouvons comme
témoins des ères passées et des extinctions
successives des espèces vivantes installées
sur la terre. Le concret s’opposerait ainsi à la
vie, y aspirer serait un moyen d’apprivoiser
la mort. 

Soyons concrets  !  
dites-vous



Il y a dans l’idée du concret celle de perma-
nence, de déjà connu. 
A l’inverse, toute orientation vers un monde
nouveau est inquiétante et fragile. L’inconnu
est toujours un danger.
Le monde ancien est connu, cerné, tangible.
Il est l’objet de certitude, il est concret. 
A l’inverse le monde futur est inconnu, flou,
incertain, imprévisible.
D’où cette aspiration à retrouver le monde
ancien à l’issue de toutes les crises.

Michel Serres a écrit dans Petite Poucette des
pages éclairantes sur la transmission du

savoir et le passage
d’un monde à un
autre. Il a aussi  éprou-
vé le besoin de distin-
guer «le dur et le
doux» dans une accep-
tion proche de celle
évoquée ci-dessus:
«Pratiques, concrets,
nous pensons irrésis-
tiblement que les

révolutions se font autour des choses dures :
nous importent les outils, marteaux et fau-
cilles. Nous donnons même leur nom à
quelques ères de l’histoire : révolution
industrielle récente, âges du bronze et du
fer, pierre polie ou taillée. Plus ou moins
aveugles et sourds, nous accordons moins
d’attention aux signes, doux, qu’à ces
machines tangibles,dures et pratiques…»

***

Les évènements récents éclairent d’un jour
particulier cette opposition entre le dur et le
doux. 
Comment ne pas voir dans le programme de
Donald Trump l’image d’un monde le plus
dur qui soit : tourné sur la production maté-
rielle, la compétition, le “réalisme” écono-
mique, le refus de toute pitié pour les per-
dants, l’exaltation des gagnants, la justifica-
tion de l’usage des armes ? 
A l’inverse, celle de Joe Biden, dont il restera
à prouver la sincérité et la pérennité, est
empreinte de douceur. Celle d’un homme
confronté depuis sa jeunesse à la résilience,
soucieux du bien commun, de la protection
et de l’usage moins inégalitaire des res-
sources du globe, de la promotion de la santé
publique pour tous. 

On ne saurait trouver confrontation plus
contrastée, au point d’être caricaturale, et on
ne peut qu’espérer que les basses
manœuvres du président actuel se terminent
par un échec.

***

La diffusion du virus, notamment en France,
montre l’inadaptation des structures maté-
rielles consacrées à la santé publique, mises à
mal au cours des décennies précédentes.

La subordination du corps médical à la ges-
tion financière de structures hiérarchiques, à
qui on a donné les pleins pouvoirs, a montré
son inefficacité lorsqu’il a fallu faire face à la
pandémie. Toutes les mesures prises au cours
des décennies précédentes ont été
“concrètes” : fermeture de lits, rémunération
à l’acte des hôpitaux, numerus clausus dans
la formation des médecins. 
A l’opposé, le dévouement sans limite d’un
corps médical trop peu nombreux, mal payé
et peu considéré… a permis d’éviter le pire. 

«Le dur et le concret» des structures maté-
rielles et hiérarchiques fondées sur la
recherche d’économies ont vite montré leurs
limites. 
Dureté qui contraste avec la douceur et le
dévouement du personnel hospitalier. 

***

Le déferlement de la pandémie oblige à s’in-
terroger sur l’avenir de notre monde, morce-
lé entre blocs ou nations qui s’affrontent. Car
tous les hommes sont solidaires, ce que per-
sonne ne peut plus sérieusement contester,
même si en pratique toutes les structures de
coopération sont impuissantes. 
Faut-il comprendre que l’humanité est au
bord du gouffre et que nous sommes proches
d’une nouvelle extinction de la vie sur terre ? 

Le pire, heureusement n’est pas toujours sûr,
mais pour l’instant les seuls moyens d’action
sont entre les mains des États. Avec l’espoir
que ceux qui auraient mieux réussi que les
autres à dominer la pandémie, ou qui
auraient été capables d’en tirer parti pour
assurer à leur peuple un avenir, au pire
acceptable et si possible meilleur, serviraient
d’exemples au reste du monde.
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Il est donc légitime de se demander comment
une nation comme la France pourrait profiter
des bouleversements engendrés par le covid
19 pour renouveler ses politiques : sur quoi
les fonder, quelles ressources de la terre elle
peut raisonnablement exploiter et comment
les partager. 

Pour ce faire, deux pistes sont possibles : la
dureté et la douceur, pour reprendre les
expressions de Michel Serres. 

La première consiste à reconstruire le monde
d’après la pandémie pour qu’il redevienne
aussi proche que possible de celui que nous
connaissions. 

C’est la piste retenue par notre Président de
la république et son ministre des finances (et
bien d’autres encore !). On retrouvera nos
habitudes «quoiqu’il en coûte»… avec de
fortes présomptions pour que le coût ne soit
pas partagé par tout le monde. 

Il a suffi de la mise au point hypothétique
d’un vaccin contre le Covid pour que le CAC
40 bondisse de 10% en une journée. Ceci en
acceptant, sans trop d’états d’âme, la dispari-
tion des petits commerces et la mort rapide et
déjà bien avancée des centres-villes.

Dans le même temps, on apprend qu’une
firme japonaise licencie, sans état d’âme éga-
lement, plus de 850 personnes dans une peti-
te ville comme Béthune. On dira bien sûr que
c’était «concrètement» inévitable. On écoute
avec scepticisme les promesses “concrètes”
de nos ministres : trouver un improbable
repreneur, prendre des mesures “concrètes”
pour allonger la durée d’indemnisation des
chômeurs. 
Pourquoi pas financer les obsèques de ceux
qui se suicideront… ?
Car la dureté a encore un bel avenir devant
elle…

Mais que pourrait être une politique
«douce»? 
Les pistes sont nombreuses, elles sont explo-
rées sans relâche depuis des années dans les
colonnes de La Grande Relève : la défense du
revenu d’existence, la sauvegarde des biens
communs, la primauté des services publics,
la refonte du secteur éducatif. 

***

Michel Serres, mort trop jeune à 90 ans, a
écrit dans Petite Poucette des pages inspi-
rées sur la transmission du savoir. 
Il en détaille les grandes étapes, depuis l’ac-
quisition du langage, celle de l’écriture, puis
de l’imprimerie, enfin du monde numérique
qui rend en partie la mémoire humaine inuti-
le. La tête bien faite plutôt que bien pleine de
Montaigne devient une réalité crédible.
Intuition qui traverse les jeunes générations
rebelles aux formes traditionnelles du savoir
sous la forme du livre. 

Il accorde plus d’avenir au chahut d’une clas-
se de troisième d’un collège de la Seine-Saint
Denis qu’aux «dos courbés» sur leurs feuilles
de papier des élèves des mêmes classes des
grands collèges parisiens.

Car le système éducatif français est du côté
de la dureté et de la rigidité d’une program-
mation centrale qui exclut la diversité des
élèves et la liberté des enseignants, ce qu’un
mode de fonctionnement plus doux autorise-
rait.

Alors messieurs les orateurs de toute espèce,
docteurs en toute science, fabricants d’opi-
nions, évacuez vos certitudes, cessez d’être
concrets, d’enfermer le monde qui pourrait
naître d’une éradication d’un virus sous la
gangue de vos concrétions qui ne sont que
des formes de mort. 

Acceptez que ce nouveau monde soit incer-
tain, tendre, affectueux, imaginatif,
accueillant aux autres, bref tout ce que vous
voudrez, sauf concret.

Michel BeRGeR

———
Note : Les citations des textes de Michel Serres
sont empruntées à son ouvrage Petite Poucette
paru en 2012 aux éditions Le Pommier. Ouvrage
accessible aussi sous forme numérique.



Nous y voilà : je viens d’avoir confirma-
tion que je ne bénéficierai pas de cette
fameuse prime de 1.500 euros annon-

cée en grande pompe par notre président de la
république en direct au JT de 20 heures le 25
mars dernier et destinée à, je cite : «l’ensemble
des personnels soignants mobilisés sous forme
d’une prime exceptionnelle pour accompagner
financièrement cette reconnaissance».

Pour rappel, je suis partie à Paris sur la base
du volontariat en renfort à l’hôpital Tenon
pour deux semaines, prolongées de deux
semaines supplémentaires à la demande de
l’APHP devant des services qui ne désemplis-
saient pas. 

J’ai donc travaillé en secteur COVID du 11
avril au 10 mai.

Mais voilà, le décret relatif à cette prime publié
le 14 mai stipule que, pour bénéficier de cette
prime, les personnels hospitaliers devaient
être présents au moins 30 jours entre le 1 mars
et 30 avril.

J’ai attendu le 13 juin que le décret soit publié
au journal officiel pour réaliser que cette non
éligibilité invraisemblable était bien réelle.

Alors qu’entendait notre Président par “per-
sonnels mobilisés” ce 25 mars ?

Est-ce que prendre le train du jour au lende-
main sur demande urgente de l’APHP pour
débarquer, la boule au ventre dans une ville
inconnue, n’est pas être mobilisé ?

Est-ce qu’abandonner son boulot en se faisant
remplacer par ses collègues pour aller tra-
vailler dans un établissement inconnu (alors
que j’ai cessé de travailler à l’hôpital depuis 6
ans), n’est pas être mobilisé ?

Est-ce qu’accepter de travailler dans des sec-
teurs COVID avec UN seul masque par jour,
des sur-blouses artisanales, des sur-chaus-
sures un jour sur deux et un chaos organisa-
tionnel à peine imaginable, n’est pas être
mobilisé ?

Est-ce qu’accepter de rester deux semaines de
plus seule, loin des siens et de son confort,
n’est pas être mobilisé ?

Je n’ai pas fait ça pour l’argent, bien heureuse-
ment puisqu’à ce jour, plus d’un mois après
mon retour, je n’ai toujours pas perçu l’inté-
gralité de mon salaire, la première partie
m’ayant été versée seulement la semaine der-
nière. Il semblerait que les éphémères héros
puissent vivre simplement d’applaudisse-
ments !

J’ai fait ça par solidarité avec mes consœurs et
confrères parce que je pouvais imaginer leur
détresse, j’ai fait ça par amour de mon métier...

Mais aujourd’hui, je suis encore une fois déçue
par ce manque de considération, abasourdie
par tant d’injustice, je me sens trahie et en
viens à regretter d’avoir choisi ce métier que
j’aimais tant.

Je voudrais que tout le monde sache que ces
belles paroles n’étaient, encore une fois, que
du vent et que beaucoup de réservistes
dévoués sont dans la même situation que moi,
même si cela parait parfaitement inimagi-
nable.

Soyez sûrs, chers dirigeants que lors de la
deuxième vague, ou de la prochaine pandé-
mie, les appels incessants et larmoyants de
l’ArS, vos belles promesses et hypocrites flat-
teries demeureront sans réponse et que je res-
terais au chaud chez moi, près des miens !

Comment 
le gouvernement 
traite ses héros

Voici ce qu’a écrit (pour l ’association pour une constituante)

BRIGITTE D’ANTRAS,  volontaire pour venir en renfort à l’hôpital :
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S i je devais classer les multinationales
les plus destructrices sur le plan
humain, social, environnemental,

économique et financier, j’aurais bien du mal.
Entre les banques les plus dangereuses en
termes de risques systémiques ou d’évasion fis-
cale, les entreprises extractrices de charbon, de
pétrole et de gaz, Monsanto/Bayer, Nestlé et
bien d’autres, le choix est vaste.

Mais si l’on combine toutes les dimensions des-
tructrices et le gigantisme de l’influence néfaste
à l’échelle mondiale, Amazon est assurément
sur le podium, comme j’avais commencé à le
montrer dès décembre 2018 sur internet (réfé-
rence : Le père Noël doit boycotter Amazon, qui
détruit les salarié.e.s, la nature, les États, et
l’emploi) !

Depuis, on dispose du livre écrit par Benoît
Berthelot, journaliste au magazine Capital, inti-
tulé Le monde selon Amazon (édition du
cherche midi, septembre 2019), issu de trois ans
d’enquête de terrain un peu partout dans le
monde. On peut alors compléter le tableau de
“La Pieuvre”  et des risques qu’elle fait courir
aux sociétés, à l’humanité et à l’environnement.

Une autre excellente source est la série d’articles
de Reporterre de juillet 2019 sous le titre Le plan
secret d’Amazon en France, ainsi que le livre de
Jean-Baptiste Malet En Amazonie (éd.Fayard,
2013).

Et je viens de découvrir une autre mise en ligne:
un rapport de 60 pages d'Attac, des Amis de la
Terre et de Solidaires. Je l'ai parcouru : c'est un
incontournable !

uNe Des tRois GRaNDes puissaNces
écoNoMiques Du MoNDe, 

avec Des pRoJets faRaMiNeux, 
voiRe DéMeNts

Au début de 2019, Amazon a pris provisoire-
ment la première place mondiale de la valeur
boursière des entreprises, devant Microsoft et
Apple, suivies par Alphabet (Google). 
Depuis, les trois géants du e-capitalisme font à
peu près jeu égal selon ce critère, en approchant
ou dépassant un peu les 1.000 milliards de dol-
lars. Amazon compte 650.000 salarié.e.s dans le
monde, soit 50 % de plus qu’Apple, Google,
Facebook et Microsoft réunis, auxquels s’ajou-
tent des centaines de milliers de personnes
directement dépendantes de la sous-traitance
dans divers domaines, dont évidemment la
livraison.

La firme est devenue le leader mondial de l’hé-
bergement Internet (voir le paragraphe suivant),
le numéro 3 de la publicité en ligne, et elle s’est
lancée dans les médias avec le rachat, en 2013,
du prestigieux Washington Post. Son mégalo de
patron, Jeff Bezos, est désormais l’homme le
plus riche du monde avec, selon le classement
Bloomberg de juillet 2019, un patrimoine de 125
milliards de dollars. Le même Bezos a lancé son
entreprise dans la livraison par drones, le trans-
port aérien (une flotte d’une quarantaine
d’avions-cargos)  et… les fusées spatiales, son
rêve de toujours. Il projette très sérieusement de
faire de la transhumance intersidérale des
humains la solution à la « surpopulation » de la
planète : « si nous déménageons dans le système
solaire, nous aurons des ressources illimitées »
(discours sidérant,  en mai 2019, à Washington).

J E A N  G ADR E Y tente de décrire toutes les calamités qu’inflige au 

monde une multinationale comme Amazon  :

Une influence néfaste, 
à l’échelle du monde 



Il faut craindre les savants fous, mais c’est bien
pire avec les ultra-milliardaires fous comme
Bezos ou Elon Musk (fondateur de Tesla) car ils
disposent de moyens immenses au service de
leur folie. 
Par exemple l’armée américaine a signé en 2018
un contrat de 500 millions de dollars avec Blue
Origin, la filiale spatiale de Bezos, pour le lan-
cement de ses satellites (source de tout ce qui
précède : le livre de Berthelot).

Amazon dépasse nettement ses concurrents, et
bien des États, pour les investissements en
recherche-développement : 22,6 milliards de
dollars en 2018.

pReMieR héBeRGeuR De DoNNées
Du MoNDe, 

uN Risque MaJeuR
pouR les liBeRtés et la DéMocRatie

Je l’ignorais avant d’avoir lu le livre de
Berthelot: Amazon stocke les données non seu-
lement de ses centaines de millions de clients
(21,2 millions rien qu’en France, je n’ai pas trou-
vé de chiffre mondial), et elle les revend à tour
de bras, mais aussi et surtout d’entreprises et
d’administrations parmi les plus grosses et les
plus sensibles (par exemple la Société générale,
Engie ou Véolia, mais aussi… la CIA, le ministè-
re de la justice britannique, etc.) ! 

C’est la discrète et hyper-rentable filiale
Amazon Web Service (AWS) qui s’en charge.
Benoît Berthelot y consacre le chapitre 11 de son
livre et c’est édifiant et inquiétant. Même Netflix
(pourtant en concurrence avec Amazon Prime
Video) ou Waze (propriété de Google) sont obli-
gés de passer par le « cloud » de AWS. 

En France, les restos du cœur ont leurs données
hébergées par AWS et, tenez-vous bien, les
notes des évaluations des élèves français
du primaire et du secondaires se trouvent
chez Amazon en Irlande !

Et comme presque tous les profits des filiales
européennes sont rapatriés au Luxembourg,
EWS ne paie presque pas d’impôts en Europe.

Cerise sur le gâteau : depuis 2016, la pieuvre
Amazon s’est lancée dans la reconnaissance
faciale avec un logiciel Rekognition, déjà testé
par les polices de plusieurs comtés ou États
américains, et suscitant de vives oppositions
d’organisations de la société civile au nom des
menaces sur les libertés fondamentales.

tRavail suRexploité, 
uBeRisatioN eN MaRche, 

eMploi eN BeRNe

C’est désormais connu : les conditions de tra-
vail, de salaire et de statut des employés des
entrepôts (qui sont la majorité des 650.000 sala-
riés directs) sont détestables et sous forte ten-
sion, (voir le chapitre 4 du livre de Berthelot, où
est notamment cité un rapport confidentiel et
accablant fondé sur les témoignages de 216 sala-
riés de l’entrepôt de Montélimar). 

De son côté, le magazine Challenges avait
publié le 15 novembre 2017 un article, appuyé
sur de nombreux témoignages de salarié.e.s,
sous le titre « Flicage, accidents du travail :
plongée dans l'univers social impitoyable
d'Amazon France ». 

Une autre source est le livre du journaliste Jean-
Baptiste Malet, En Amazonie, (éd.Fayard, 2013)
dont un compte-rendu est accessible sur le site
Diacritik. 

On trouve une intéressante interview de son
auteur, ainsi que les résultats d’une longue
enquête du New York Times, dans cet article de
Marianne (20/08/2015) : « Comment Amazon a
réinventé la pénibilité au travail ».

Mais il y a plus du côté de cet enjeu stratégique
qu’est la livraison rapide, le “dernier kilomètre”.
Car les livreurs prestataires sont certes encore
souvent ceux de La Poste (dont Amazon est le
premier client) ou de ses sous-traitants, mais La
Pieuvre développe de plus en plus ses propres
réseaux de distribution, au sein de sa filiale
Amazon Logistics, en faisant appel à des PME
sous pression, mais aussi, ce qui a commencé
dans plusieurs pays (pas encore en France), à
une myriade de livreurs ubérisés : n’importe
qui, ou presque, peut devenir livreur pour
Amazon en s’inscrivant en ligne et en étant
ensuite fortement contrôlé et… viré sans ména-
gement s’il y a un problème ! 
L’ubérisation concerne d’autres domaines figu-
rant dans le livre de Berthelot, dont les petits
boulots d’alimentation en données des bases de
« l’intelligence artificielle ». Cela concernerait
environ 500.000 personnes non salariées qui
peuvent, elles aussi, candidater par clics et qui
sont payées à l’unité pour remplir des sondages,
des listes de numéros de téléphone et mille
autres choses.
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Tout cela est bon pour l’emploi, non ? 
— En fait, non. Les collectivités locales, dont
certains barons se battent pour attirer un entre-
pôt Amazon “créateur d’emplois ”,  devraient
lire le récent rapport de Mounir Mahjoubi, ex-
secrétaire d'État au Numérique et député
LrEM de Paris. Une formule le résume : "pour
un emploi créé chez Amazon", le commerce de
proximité a perdu 2,2 emplois. Une étude
américaine réalisée en novembre 2016 par
l'Institute for Local Self-Reliance avait abouti
au ratio de "deux emplois supprimés aux
États-Unis pour un emploi créé par Amazon".
Je cite le député de la majorité : « Le pire qu'on
peut faire à Noël, c'est offrir des cadeaux
made in China chez une entreprise américaine
qui ne paie pas ses impôts en France »… et qui
détruit l’emploi.

Mounir Mahjoubi devrait en parler à son
Président, lequel déclarait en inaugurant en
octobre 2017 l’entrepôt près d’Amiens, alors
même que l’entreprise avait un contentieux fis-
cal avec Bercy : «Amazon fait partie des pro-
jets structurants dont la région a besoin pour
repartir de l’avant, montrer qu’il y a un ave-
nir, y compris un avenir économique et indus-
triel dans l’Amiénois».

Une critique d’un post récent de Guillaume
Duval estime que tout cela « n'est pas forcé-
ment un mauvais point pour la firme : cela
signifie qu'elle rend bien un service nette-
ment plus efficace que le commerce tradition-
nel ». Mais j’y reviendrai car c’est gros…

l’éviteMeNt
pResque total De l’iMpôt

J’ai développé ce thème fin 2018, mais depuis
on a ce chiffre faramineux : selon un rapport
de l’Institute of Taxation and Economic
Policy, Amazon a payé ZÉrO impôt fédéral
sur les bénéfices aux États-Unis aussi bien en
2017 qu’en 2018, alors que ses profits déclarés
étaient de 10,8 milliards de dollars en 2018 et
5,4 milliards en 2017. 

Les explications varient, mais la plus vraisem-
blable repose sur un mécanisme de crédit
d’impôt (une variante du CICE) dont le mon-
tant en 2018 a été supérieur à l’impôt qui aurait
dû être versé, de sorte que le taux d’imposition
final a été… négatif !

En Europe, la stratégie d’évitement passe par
le fait de rapatrier des profits dans des filiales
au Luxembourg, à Gibraltar ou au Delaware,
une « optimisation » pour l’instant légale. 

En France, Amazon a annoncé unilatéralement
qu’elle répercuterait la modique taxe GAFA
(Google, Apple, Facebook et Amazon) sur ses
fournisseurs. 

A Seattle, où est situé son siège, Amazon a fait
annuler une taxe sur les multinationales en
faveur des sans-abri, pourtant votée à l’unani-
mité par le conseil municipal…

la pieuvRe
saccaGe le cliMat

Je reprends pour commencer un extrait de
mon billet de décembre 2018 où j’évoquais une
firme climaticide. Certes, toute la grande dis-
tribution mondialisée est une usine à produire
d’énormes émissions de gaz à effet de serre, du
fait en particulier •1. de ses modes d’approvi-
sionnement au loin, là où c’est moins cher du
fait du dumping social et environnemental, et
•2. de ses choix d’implantations de magasins
périphériques impliquant un usage massif de
la voiture de la part des clients. Pour Amazon,
c’est probablement pire :

1•. le premier des deux facteurs précédents est
présent, mais Amazon fait encore moins bien
sur le plan de l’empreinte carbone de ses
approvisionnements selon cette étude de 2017;

2•. les déplacements motorisés des clients vers
les grandes surfaces pour faire des achats sou-
vent très groupés (et sans colis d’emballage
additionnel !) sont remplacés dans le commer-
ce en ligne par des livraisons à domicile de
colis souvent uniques, en tout cas pour les
colis qui ne passent pas par voie postale. Est-ce
plus ou moins polluant sur l’ensemble du
bilan carbone de ces achats de produits entre
commande et réception ? — Les diagnostics
divergent. Certaines études, dont celles finan-
cées par le grand commerce en ligne, préten-
dent que ce dernier est plus écolo ; d’autres
tiennent plus ou moins compte des livraisons
qui trouvent porte close (autour de 15/20 %),
des retours, des déplacements des clients en
points relais, du supplément d’emballages, etc.
et alors les résultats deviennent flous et dépen-
dent beaucoup de la configuration spatiale de
la clientèle. 



Sans compter le fait que le e-commerce encou-
rage l’étalement urbain.

•3. Selon un rapport de Greenpeace de 2014,
Amazon et Twitter font partie des sites
Internet les plus polluants sous l’angle de
l’électricité qui les alimente : «Ces groupes,
dont le plus notable est Amazon, choisissent
d’alimenter leurs infrastructures uniquement
avec de l’électricité bon marché, sans considé-
ration pour l’impact que leur empreinte élec-
trique croissante a sur la santé et sur l’envi-
ronnement». Constats largement confirmés
dans un autre rapport de 2017.

Je complète cet extrait de mon billet antérieur
par une réflexion : 

Ce que Berthelot nomme « la spirale infernale
d’accélération du délai de livraison», le grand
atout revendiqué par Amazon, ne peut pas
être sans dommages pour le climat et l’envi-
ronnement, poussant la firme à développer ses
propres moyens de transport, de l’avion au
camion, à l’automobile ou aux deux roues
motorisées. 

Mais si, par exemple, Amazon délaisse La
Poste au profit de ses propres flottes de
livreurs, cela peut faire gagner une demi-jour-
née de livraison ou autoriser des livraisons le
dimanche, mais c’est alors au prix de véhicules
supplémentaires sur les routes.

C’est une autre forme de productivisme des-
tructeur.

coNclusioN

Depuis novembre 2018, Amazon a été vive-
ment prise à partie par le mouvement des
gilets jaunes, avec pas moins de 16 blocages.
«Amazon craint la formation de Zad», croit
savoir Jérôme Bascher, sénateur Les
républicains (Lr) de l’Oise (source :
Reporterre, article cité). 

En fait, dans ce domaine comme dans d’autres,
les gilets jaunes ont vu juste. 
Ils savent assez bien qui détruit le travail et
l’emploi.
Mais que craint avant tout Jeff Bezos ? 
— Que les clients finissent par se détourner de
sa firme, que des collectifs de salariés com-
mencent à protester, et que les États et les ins-
titutions internationales lui fassent payer l’ad-
dition de l’évasion fiscale plutôt que d’offrir
un pont d’or en infrastructures publiques pour
accueillir ses entrepôts, inaugurations prési-
dentielles en renfort. 
Voilà pourquoi il faut dénoncer et rendre
visibles les dommages que cette entreprise
inflige aux humains, au travail, aux sociétés,
aux libertés, à la démocratie, aux petits et
moyens commerces et à l’environnement.
Et pour cela, commençons par faire du pro-
chain Black Friday un Block Friday pour
Amazon, ce qui n’interdit pas de s’en prendre
à d’autres formes et symboles du consuméris-
me productiviste néolibéral. 

Ni de participer aux marches et
«manifest’actions» pour le climat le même
jour, le Green Friday.

J. G.
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Devant l’effondrement
Président de l’Institut Momentum (groupe de réflexion sur l’imminence de la fin de la

civilisation industrielle et sur les moyens éventuels d’en réduire l’ampleur), l’ancien ministre
de l’écologie, Yves cochet, vient de publier Devant l’effondrement : essai de collapsologie. Le
compte à rebours a commencé, aux éditions Les liens qui libèrent.

Jacques Hamon commente ce livre :
… Une importante base de réflexion pour tous ceux s’intéressant à l’avenir de
l’espèce humaine.
Sous réserve de quelques légères modifications :
Les énergies fossiles carbonées seront encore commercialement disponibles au
cours des cinquante années à venir.
Les habitants des pays dont la structure ont la plus grande probabilité de s’ef-
fondrer— en Afrique tropicale— ne représenteront guère que 2 milliards de per-
sonnes.
Les petites communautés relativement isolées, historiquement, passeront sous la
coupe autoritaire d’une famille bien mieux lotie que la moyenne (comme autre-
fois en Italie ou en Afrique) ou d’un système relativement démocratique, avec
juges et shérifs élus (comme encore aujourd’hui aux États-Unis).
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Une étrange coïncidence a fait que, il y a quelques semaines, je lisais un roman policier qui repo-
sait en partie sur l’affaire Matesa.
Qui se rappelle l’affaire Matesa  ? Un scandale politico-financier, franco-espagnol qui, en son
temps, avait justifié plusieurs livres d’investigations journalistiques de premier plan.
En un mot, Matesa était une grosse affaire espagnole de fabrication de machines textiles. Des
possibilités importantes de développement avaient amené de grandes banques et le gouverne-
ment espagnol à ouvrir d’importantes lignes de crédit. 
Peut-être aussi y avait-il des subventions à l’exportation… 
Exportations dont on a dit qu’elles consistaient surtout en caisses de cailloux. Mais quelle était
la vérité vraie ? 
En tout cas, dans cette galaxie figuraient en bonne place l’Opus Dei, Giscard d’Estaing,
Poniatowski, et le malheureux prince de Broglie, assassiné dans l’affaire. Ajoutons un monsieur
de Varga, un restaurant connu, la rôtisserie de la reine Pédauque et mon roman policier pou-
vait s’en donner à cœur joie, d’autant que, comme je le disais en préambule, qui se rappelle cette
histoire, sinon ceux qui font profession d’avoir des dossiers sur tout et sur tous, et même sur
rien et sur personne ?
Coïncidence ? 
J’ai parlé de coïncidence. En effet, à peu près au même moment que je lisais ce roman, j’écoute
à la télévision une émission intéressante : une interview de Charles Pasqua, intitulée Pasqua par
Pasqua. Il livre à Daniel Leconte « ses vérités ». 
Pasqua est un homme intéressant : c’est peut-être le seul homme politique de sa catégorie, avec
son maître De Gaulle, qui ne fut pas intéressé par l’argent. C’était sa très grande force, d’autant
qu’on ne le croyait pas, tellement ce milieu ne fonctionne que pour l’argent. 
Lui était actionné par une autre ambition : celle du pouvoir. Du vrai pouvoir, celui de l’ombre,
celui du père Joseph. 
Dans cette interview, il parle beaucoup, mais ne dit pas grand-chose, ou plutôt, il ne dit que ce
qu’il veut bien dire. 

Mais ce qui m’intéresse ici, c’est un petit récit qu’il fait  : comment cet homme de réseaux, cet
homme de l’ombre, cet homme du secret, a fait élire François Mitterrand Président de la
république par simple haine de Giscard d’Estaing ! Giscard avait trahi De Gaulle, donc Pasqua
voulait sa peau. Tout plutôt que Giscard. Et donc, il raconte tranquillement comment il mit ses
réseaux au service de Mitterrand. 
Le programme de ces hommes, leurs aspirations, leurs capacités, tout ça ne comptait pour rien
à côté de la haine pure et dure qu’il éprouvait pour le traître.
Enfonçons le clou, rapidement, ce n’est pas le but de cette petite histoire.

Libération du 11 septembre 2015 peut titrer  : “Ces morts mystérieux de la Vème république”.
L’article commence par une déclaration de Pierre Marcilhacy (grand juriste et homme politique
un peu oublié peut-être) de 1980 : «on meurt beaucoup et beaucoup trop mystérieusement sous
la Vème république. Je n’aime pas ça.»
Et on peut énumérer, dans le désordre : Boulin, le juge renaud, Jean de Broglie, Joseph Fontanet,
rené Lucet, François de Grossouvre…et honnêtement, ce n’est pas limitatif.

Où est-ce que je veux en venir ? C’est assez simple : vous pouvez faire confiance aux hommes
politiques, vous ?

Dans les réflexions quui suivent, B ERTRAND HALFF n’est pas tendre avec
les politiciens. 

Ça ne peut pas durer
encore longtemps…

pReMieR acte



La situation de notre monde est dramatique en ce sens que tous ceux qui essayent de penser arri-
vent aux mêmes conclusions : ça ne peut pas durer beaucoup plus longtemps.

Domaine économique, éducation, cohabitation des cultures et des sociétés, réchauffement cli-
matique, effondrements politiques, désespoir des hommes impuissants… J’en passe et des
meilleurs, comme dit Victor Hugo.

Les analyses sont multiples. De grands esprits économiques, philosophiques, politiques font
l’examen de la situation et poussent des cris d’alarmes. Cassandre, ma sœur, ne vois-tu rien
venir ? — Si, je vois le monde qui s’effondre !

Mais les solutions ? Ce qu’il faut faire ? Ce qu’on doit faire ? 
— Alors là, plus grand monde. Bien sûr, il y a la COP 21 et Nicolas Hulot. restons sérieux. Bien
sûr il y a le revenu Universel. Ne plaisantons pas.

Il y a des idées qui traînent, des essais qui se font ou voudraient se faire… Mais par qui, com-
ment les mettre en application ? 
Il y a de plus en plus de propositions citoyennes, de bonnes volontés associatives…

Il y a même des hommes politiques conscients de l’urgence de l’action.

Vous vous rappelez Gilbert Cesbron ? — Un livre de potaches qui a bercé ma jeunesse, “Notre
prison est un royaume”… «On demande un député honnête», était le cri du cœur de ces farceurs.
Le cri est toujours d’actualité. Et pourtant, il y en a. Mais…
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DeuxièMe acte

tRoisièMe et DeRNieR acte

Jadis, à l’époque où j’étais en activité, comme on dit, c’est-à-dire que je devais gagner ma vie
tous les jours au lieu de recevoir une retraite, lorsque je me heurtais à un problème insoluble,
j’avais une technique qui ne me réussissait pas trop mal : Supposons le problème résolu et ensui-
te, retropédalons pour voir comment y arriver.

Donc je propose de supposer le problème résolu. Economique, sociétal, politique, climatique,
tout ça. 
Un monde idéal.
Et ensuite, on voit comment y arriver.

Mais supposer le problème résolu, c’est déjà très compliqué. Il va y avoir autant de solutions
que d’individus…
Et bien justement.

Je propose d’ouvrir un grand concours d’idées : imaginer un monde dans lequel le problème du
chômage sera résolu, et celui du climat, et celui de l’éducation et celui de la cohabitation des cul-
tures et celui des pouvoirs politiques. En d’autres termes, un monde dans lequel les hommes
sont heureux.

Et on verra si et comment on peut le réaliser.

Il faut un jury de bonne volonté, il faut des prix (publication ?), il faut s’y mettre.

C’est une proposition.
Je connais des auteurs de Science-Fiction qui vont se précipiter. Pas sérieux ? Et pourquoi pas ?
Aux USA, les chercheurs ont lancé un appel aux lecteurs de Science-Fiction pour recenser les
inventions qui n’ont pas encore été réalisées…

Chiche ?
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E viter la catastrophe climatique consti-
tue l’enjeu majeur des temps présents.
Si nous voulons conserver une chance

d’empêcher que le réchauffement climatique
atteigne des niveaux extrêmement dangereux, la
plupart des énergies fossiles – pétrole, gaz et
charbon – devront rester dans le sol, non-exploi-
tées. Les sociétés ont besoin d’évoluer vers des
systèmes énergétiques fondés sur les énergies
renouvelables telles que le soleil, le vent ou l’eau. 

Ce changement colossal exigera une action forte
des pouvoirs publics. Mais leur capacité à intro-
duire les lois et les réglementations nécessaires
est sévèrement contrainte par des mécanismes
juridiques peu connus mais très puissants. En
effet le régime international de l’investissement
enserre nombre de pays dans ses filets depuis
des décennies. 

Des milliers d’accords de commerce et d’inves-
tissement signés entre pays permettent aux
entreprises multinationales de poursuivre des
gouvernements si des changements politiques –
y compris dans les règles qui protègent l’envi-
ronnement et visent à lutter contre le change-
ment climatique – risquent de nuire à leurs pro-
fits. A la fin 2014, 608 conflits liés à l’investisse-
ment étaient ouverts devant des tribunaux inter-
nationaux. Les coûts de ces procès pèsent lour-
dement sur les gouvernements, sous la forme de
factures (d’avocats ou de sanctions financières)
énormes et de réglementations sociales ou envi-
ronnementales affaiblies.

Un nombre croissant de poursuites Investisseur-
État vise des initiatives de gouvernements dans
le secteur de l’énergie, initiatives qui concernent
aussi bien la sortie du nucléaire que des mora-
toires sur le développement – risqué pour l’envi-
ronnement – des gaz de schistes, notamment à
travers la fracturation hydraulique. Le fait que
les cabinets d’avocats s’enrichissent chaque fois
qu’un investisseur attaque un État encourage la
multiplication des poursuites par les multinatio-
nales, par exemple contre des législations sur les
énergies renouvelables. 

En dépit du risque évident pour la transition
énergétique, les gouvernements négocient un
nombre croissant d’accords de commerce et d’in-
vestissement qui donnent des pouvoirs grandis-
sants aux entreprises, qui peuvent ainsi remettre
en cause l’action gouvernementale sur le climat.
Parmi eux le Partenariat transatlantique pour le
commerce et l’investissement (TTIP, ou TAFTA
en France), actuellement en discussion entre
l’UE et les États-Unis, et l’Accord économique et
commercial complet (AECG, ou CETA) conclu
entre l’UE et le Canada, dont la ratification
devrait débuter en 2016. 

Pourtant, alors que les grands pollueurs exercent
un lobbying effréné en faveur de ces accords, un
mouvement grandissant s’élève pour contester
ce qui constitue une confiscation massive du
pouvoir par les grandes entreprises. Le contrôle
et le débat publics sur les accords de commerce
et d’investissement sont de ce fait plus impor-
tants qu’il y a quelques années. 
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c o M M e N t l e s D R o i t s c o N f é R é s a u x e N t R e p R i s e s

pa R l e s a c c o R D s D e l i B R e-é c h a N G e D e l’u e

s a B o t e N t l a t R a N s i t i o N é N e R G é t i q u e

L’Association Internationale de Techniciens, Experts et Chercheurs
(AITEC) exprime sa prise de conscience des conséquences du libéralisme
économique en ces termes :



•JE PrOLONGE MON ABONNEMENT POUr................ 
•JE M’ABONNE à ...... ExEMPLAIrE(S) DE LA GRANDE RELÈVE à PArTIr DU N° .........

ET VOICI COMMENT rÉDIGEr MON ADrESSE (merci d’écrire des majuscules) : 
M., Mme, ou Melle, prénom, nom : .....................................................

immeuble (éventuellement) : .....................................................
N° et voie : ....................................................

code postal et commune : ....................................................        pays.................................. 
•JE COMMANDE LES OUVrAGES SUIVANTS : .....................................................................................

.........................................................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................................................
POUr CELA, J’ENVOIE LA SOMME DE ..........................................................................euros 
PAr CHèQUE N°...................................................... (préciser la banque) : ............................................

DATE :........................ SIGNATUrE :
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par chèque bancaire ou postal, établi à l’ordre de 
La Grande Relève
et envoyé

88 Bd carnot  
78110 le vésinet france

N° de compte à la banque postale 1 3 4 0 2 3 9 M 0 2 0
IBAN : Fr10 2004 1000 0113 4023 9M02 016
BIC : PSSTFrPPPAr

taRifs D’aBo NNeMeNt ( 11 numéros par an)

france, régime intérieur pour la Poste.  . . . . . . . . .27 euros.
(soutien : + 18 euros par an, par exemplaire en plus, chaque
mois)

DOM . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .30 euros.
TOM  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...32 euros.

INTErNATIONAL, suivant les zones redéfinies par la Poste  :
Zones 1 et 2 (pays européens)                            32 euros.
Zones 3 et 4 (autres pays)                                   34 euros.

R è G l e M e N t s  :

La période actuelle est trouble. D’une
part en raison de cette épidémie qui
serait due aux désordres provoqués
sur l’environnement et notre relation
compliquée avec l’animal, d’autre
part causée par l’incapacité du pou-
voir politique à réagir correctement
sous la tutelle d’un système capita-
liste inadapté et incompétent pour
gérer de telles situations, provoquée
aussi par la dérive totalitariste qui

pourrait utiliser la “stratégie du
choc”, avec en toile de fond l’en-
semble des menaces liées au change-
ment climatique et à la destruction
de la biodiversité.
Cette période augmente la probabilité
qu’un mouvement révolutionnaire
soit plébicité par la population. Ce
mouvement ne peut seulement s’avé-
rer efficace que si une réelle connais-
sance de l’objectif souhaité est réali-

sée en amont. La Grande Relève et
ses thèses sur l’économie distributi-
veoffrent les éléments indispensables
à la conduiute et la réussite de ce
mouvement. C’est pourquoi je renou-
velle mon abonnement en espérant
que 2021 apporte le coup de balai
nécessaire et la bouffée d’oxygène
indispensable à cette civilisation mal
en point.

A. L. , Amphion.  

C O U r r I E r  D E S  L E C T E U r S

Nous ne saurions trop suggérer à nos lecteurs et lectrices de faire le plus possible découvrir La
Grande Relève à leurs proches, d’abord pour les aider à réfléchir, et puis pour les inciter à s’abonner. 

S’abonner est en effet le meilleur moyen de soutenir ce journal qui, écrit et mis en pages par des
bénévoles, ne vit que grâce à ses abonné(e)s, sans publicités payantes et sans la moindre subvention.

Merci à nos abonné(e)s de nous économiser des frais de rappel en surveillant la date d’échéan-
ce de leur abonnement : nous l’indiquons sur l’étiquette à leur nom qui est collée sur les enveloppes
d’expédition. Quand l’échéance est passée, nous l’imprimons en rouge, puis de plus en plus gros, mais
nous poursuivons l’abonnement plusieurs mois avant d’envoyer une lettre de rappel. 

SOUSCRIPTION PERMANENTE POUR QUE VIVE LA GRANDE RELÈVE
A. Lavie 23, r. Claude 34, M. Doubre 23, r. Cazilhac 3, M. Werkoff 3, A. Voisin 3, G. Leray 23, F. Boyer 3, S.
Ghenai 23, M. Decker 23, V. rebierre 3, D. roth 12, C. Vacavant 23, M. Dragovic 23.Total 222 €Merci à tous !

Grâce à cette souscription, nous pouvons poursuivre la publication du journal en modérant le
prix de l’abonnement, et en faire le service gratuit à des personnes qui n’ont pas les moyens d’en payer
l’abonnement, mais qui tiennent à le lire et à le diffuser.
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lectuRes pouR appRofoNDiR :
• JACQUES DUBOIN

Extraits choisis dans son œuvre (3 €).
Aujourd’hui introuvables, plusieurs de ses livres
ont été numérisés, et leur texte intégral est
disponible gratuitement sur notre site internet.

• ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par J.VIGNES-ELIE (4 €).

• LES AFFRANCHIS DE L’AN 2000
Un roman de M-L DUBOIN qui, 

à l’aide d’exemples, explique les
mécanismes de l’économie 
distributive et montre ce qu’elle 
apporte à la société (épuisé).

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
l’étude, par M-L Duboin, de la façon
dont la monnaie est devenue cette
monnaie de dette qui empêche toute
véritable démocratie, suivie de pro-
positions pour évoluer (édition du
Sextant), épuisé.
• Épuisés sur papier, ces livres sont téléchargeables
sur notre site internet.

• D’anciens numéros et un résumé (4 pages A4) de
nos propositions sont disponibles (3 euros chacun).

La Grande Relève
Fondé  en  1935  par  Jacque s  DUBOIN

Direc t ion e t  mi se  en  page s  :  Marie-Louise DUBOIN

Rédac tion : les abonnés qui le souhaitent, tous bénévoles.

Les manuscrits  sont  chois is  par  le  comité  de  lecture  et  ne  sont  pas  retournés .

Imprimé par la Scop Imprimerie de Ruf fié

(certifiée ISO 14001 et labélisée Imprim’Vert et Print Environnement, 

impression avec encre végétale sur papiers recyclés ou PEFC, sans alcool)

adresse postale : 88 Boulevard Carnot 7 8 11 0 L e  V é s i n e t

adresse électronique :  g r a n d e . r e l e v e . n e t @ w a n a d o o . f r

site internet : http : //www.economiedistributive.fr
(Tari fs  et  bul let in d’abonnement sont  au dos  de  cette  page)

ce que Nous pRoposoNs :
En résumé, nous affirmons qu’il faut

rendre financièrement possible ce qui
est utile, souhaitable, matériellement et
écologiquement réalisable, et à cette fin,
remplacer la monnaie actuelle par une
monnaie qui ne circule pas donc qui ne
puisse pas être “placée” pour “rappor-
ter”. Une telle monnaie, émise par une
institution publique, est un pouvoir
d’achat qui s’annule quand on l’utilise,
mais laisse au consommateur la liberté
de ses choix. 

Créées et détruites au même ryth-
me, masse monétaire et production sont
alors deux flux permanents qui s’équili-
brent. Ce sont les citoyens qui en défi-
nissent l’intensité en décidant démocra-
tiquement, à l’échelle appropriée, de ce
qui sera produit et dans quelles condi-
tions, et de l’importance relative des parts
à faire dans la masse monétaire pour
financer la production, pour assurer les
services publics (car impôts et taxes
n’existent plus), et pour verser à chacun
un revenu garanti qui permette à tous
de vivre libres et de recevoir leur part
d’usufruit de notre héritage commun. 

Ainsi les décisions prises n’ont plus
de retombées financières personnelles,
l’intérêt général prévaut enfin sur l’in-
térêt particulier et la démocratie peut
devenir réalité. 


